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PHOTOS DE COUVERTURE 

 

Photo 1 :   première ligne à gauche : l’Avancée de la mer détruisant un hôtel sur le littoral 

(impacts négatifs de l’érosion côtière) ; 

Photo 2 :  première ligne à droite : des pécheurs dans une pirogue sur la lagune Aby non loin 

des iles EHOTILES ; 

Photo 3 :  deuxième ligne à gauche : vue d’une plage à Assinie envahie par les sargasses de 

mer ; 

Photo 4 :  deuxième ligne à droite : Un pécheur à la Senne de plage  à l’ombre de sa pirogue 

raccommodant son filet sur une plage d’Assouindé ; 
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Intégrée de l’Aire Marine et côtière d’Abidjan à Assinie (GIAMAA / CIAPOL), 20p 

Photo 1 : : Plage de Grand Bassam recouverte de macro algues marines (sargasses) en juin 

2014 (Crédit photo : Yao, 2019) 
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INTRODUCTION 

La Côte d’Ivoire est située en Afrique de l’Ouest, et partage ses frontières avec le Libéria et la 

Guinée à l’Ouest, le Ghana à l’Est, le Mali et le Burkina Faso au Nord. Elle s’ouvre sur 

l’océan atlantique au Sud avec une Zone Economique Exclusive (ZEE) d’une superficie de 

203 000 km² (Ani et al., 2016). Son littoral s’étend du cap des Palmes à l’Ouest (à la frontière 

avec le Libéria) au cap des Trois Pointes (à la frontière avec le Ghana) à l’Est. Le littoral 

ivoirien est situé entre 4° et 5°30’ de latitude Nord et 2°25’ et 7°30’ de longitude Ouest. La 

superficie de son littoral est estimée à 23 253 km², soit 7,21 % de sa superficie totale (MINE, 

2004). Son plateau continental est extrêmement étroit avec une largeur moyenne de 13 milles 

marins. 

 

De par sa position géographique, la Côte d’Ivoire est drainée du Nord au Sud par quatre 

grands fleuves que sont le Cavally (700 km), le Sassandra (650 km), le Bandama (1 050 km) 

et le Comoé (1 160 km). Elle dispose également d’une façade maritime de 560 km et de 

nombreux complexes lagunaires d’une superficie totale estimée à 1200 km2 (Durand et 

Chantraine, 1982 ; Wango et al., 2013). Les plus importants sont les complexes lagunaires 

Aby-Tendo-Ehy, Ébrié-Aghien-Potou, Grand-Lahou et la lagune de Fresco.  

 

La Côte d’Ivoire au cours de ces dernières décennies est confrontée à plusieurs défis 

environnementaux. Ceux-ci sont générés par l’intensité des interactions de facteurs naturels 

(changements climatiques, érosion côtière, inondations, etc.) et anthropiques (migrations, 

industrialisation, urbanisation et occupation incontrôlée des zones littorales).  

 

L’Etat ivoirien, conscient de la nécessité de gérer durablement son écosystème marin et côtier 

a donc signé, adhéré et /ou ratifié un certain nombre de conventions, d’accords et de traités 

internationaux relatifs à l’environnement, au milieu marin et côtier et au développement 

durable. Il s’agit entre autres, de la convention cadre des Nations-Unies sur les changements 

climatiques, le droit de la mer, la biodiversité et les ressources naturelles.   

 

Dans le cadre du respect de ses engagements envers la communauté internationale, la Côte 

d’Ivoire met en œuvre de nombreuses initiatives, en vue de la gestion durable de son 

environnement marin et côtier. C’est la raison pour laquelle, elle a bénéficié d’un projet pilote 

dénommé « Gestion Intégrée de l’Aire Marine et Côtière d’Abidjan à Assinie » (GIAMAA). 

Ce projet Co-financé par l’Etat Allemand et la Côte d’Ivoire, repose sur l’application de trois 

outils de Gestion Intégrée des Océans (GIO). L’un de ces outils est le Rapport sur l’Etat de 

l’Environnement Marin et côtier (REEM). 

 

Le Rapport sur l’Etat de l’Environnement Marin et côtier de la Côte d’Ivoire (REEM-CI) 

aborde les questions environnementales actuelles et préoccupantes, ainsi que le défi crucial de 

gestion du milieu marin et côtier à relever en vue d’un développement durable. 
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I. But, méthodologie et message clés 

I.1. But 

 

Le but de l’élaboration de ce rapport est de préserver l’environnement marin et côtier de la 

Côte d’Ivoire de toute menace anthropique et naturelle, afin de plaider en faveur d'une prise 

de décision éclairée et fondée sur des éléments probants. 

I.2. Méthodologie 

Le cadre analytique utilisé pour la rédaction du REEM-CI, repose sur la méthode DPSIR 

(Drivers, Pressures, State, Impacts, Responses) ou FPEIR (Forces motrices, Pressions, Etat, 

Impacts et Réponses)1. Il s’agit d’une démarche qui permet d’analyser l’état actuel de 

l’environnement marin et côtier en tenant compte des différentes interactions. A cet effet, elle 

intègre les forces motrices et les causes directes des changements environnementaux, les 

conséquences sur les systèmes humains et écologiques ainsi que le potentiel de 

développement social et économique. Elle met aussi en exergue les stratégies d’atténuation 

(réponses apportées) par rapport aux causes et effets des changements environnementaux mis 

en place par les acteurs et décideurs pour la conservation et la préservation du milieu marin et 

côtier. Ainsi, pour parvenir à un contenu qui englobe tous ces aspects, l’élaboration de ce 

rapport, a nécessité plusieurs étapes, à savoir : la mise en place d’un comité de coordination, 

la recherche documentaire, les rencontres d’échanges de l’équipe scientifique de rédaction et 

la soumission des différentes étapes du rapport à l’avis du comité scientifique, ainsi que celui 

de l’expert évaluateur régional de la Convention d’Abidjan. Par la suite, deux ateliers 

régionaux, un atelier national et une réunion avec le Comité National de Pilotage ont permis 

de réunir les experts nationaux pour la validation définitive du rapport. 

I.3. Messages clés 
 

Les messages clés du 1er Rapport sur l’Etat de l’Environnement et côtier de la Côte d’Ivoire 

(REEM-CI) adressés aux décideurs et les parties prenantes sont les suivants : 
 

- Malgré des recettes touristiques estimées à plus de 300 milliards de Fcfa en 2014 pour 

une contribution de 4,8% au PIB et une production de pétrole contribuant à hauteur de 

4% du PIB, la Côte d’Ivoire est en-dessous des rendements qu’elle peut tirer de son 

espace marin et côtier. Sa Zone Economique Exclusive (ZEE) dans l’océan est de 203 000 

km². Quant à la superficie de son littoral, elle est estimée à 23 253 km², soit 7,21 % de la 

superficie totale de la Côte d’Ivoire. Sur les 38 blocs en offshore seulement quatre sont en 

production. La production pétrolière et gazière de la Côte d’Ivoire a été estimée en 2016 à 

15 425 895 de barils de pétrole et 78,81 milliards de pieds cubes de gaz (Figure 1). 

 

- Malgré un cadre institutionnel favorable, des problèmes dans l’application de certains 

textes persistent, voire deviennent récurrents. Si le décret n°2013-327 du 22 mai 2013 

 
1- Rommens W., Scott L., Fiati C., Johnson R., Kouadio M., Momoh H., Sørensen M., Macmillan-Lawler M., 2018. Cadre pour 
les rapports sur l’état du milieu marin (EMM) à destination des pays signataires de la Convention d’Abidjan, 31p. 
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portant interdiction de la production, de l’importation, de la commercialisation, de la 

détention et de l’utilisation des sachets plastiques était appliqué, la pollution des plages, des 

eaux marines et côtières par les sachets plastiques devrait être atténuée. Or, la pollution en 

sachet plastique perdure. Au cours de la seule année 2010, c’est entre 4,8 à 12,7 millions de 

tonnes de déchets plastiques qui ont atteint l’océan Atlantique via les fleuves et les lagunes 

ivoiriennes Jambeck et al., (2015).  

-  

 
 

Figure 1 : Les blocs pétroliers de la Côte d’Ivoire au 31 décembre 2019 (Source : 

DGH/MPEER, 2019) 

 

- Une forte migration des populations nationale et étrangère vers les villes du littoral 

ivoirien est observée. Plusieurs communautés ivoiriennes et étrangères partagent à ce jour le 

littoral ivoirien. Il y a celles qui vivent directement au bord du milieu marin et d’autres tout 

autour du système lagunaire. Selon le recensement de 2014, la population au niveau du 

littoral ivoirien a atteint 7 447 885 habitants, soit 30% de la population totale ivoirienne. 

Cette population est inégalement répartie sur l’étendue du littoral avec des densités variant de 

65,0 hab./km2 dans la région de Gbôklè à 2221,5 hab./km2 dans le District Autonome 

d’Abidjan.   
 

- Le stock des ressources halieutiques est en danger. La diminution du stock des ressources 

est la conséquence d’une part d’une surpêche des espèces d’intérêt économique et d’autre part 

de la pêche Illicite, Non déclarée et Non réglementée (INN). Dans les eaux marines et 

côtières, les pertes de la pêche illicite sont estimées à 100 000 tonnes en 2018 correspondant à 

un manque à gagner de 1,5 millions de dollars US. Outre ce qui précède, la surexploitation 

occasionnée par la pratique de la pêche illicite est à la base de la régression du volume des 

stocks des espèces démersales.  
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- Une dégradation rapide de l’écosystème mangrove est constatée sur le littoral ivoirien. 

La destruction des mangroves par les activités d’exploitation des forêts de mangrove du 

littoral ivoirien constitue une pression importante du milieu littoral. Or, la mangrove a un rôle 

essentiel, aussi bien physique qu’écologique et dans la conservation des littoraux tropicaux 

(Photo 2). Elle abrite une grande biodiversité animale. Sa destruction contribue aussi à une 

perte de la productivité des ressources halieutiques. Sa superficie qui était de 15 000 hectares 

au début des années 1990, autour de la lagune de Fresco au Sud-Ouest du pays, ne couvrait 

plus que 5 000 hectares en 2006. La mangrove autour de la lagune Ebrié, dans le Sud-Est de 

la Côte d’Ivoire, a été presque entièrement dévastée soit au détriment d’habitations, soit pour 

être utilisée comme bois de chauffe par les populations riveraines   

 

 
 

Photo 2 : Forets de mangrove des îles Ehotilé, Côte d’Ivoire (Crédit : photo : Le voyage du 

calao, 2018). 
 

- La menace sur la diversité biologique marine en Côte d’Ivoire est une réalité en Côte 

d’Ivoire. Depuis 2016, les populations du Sud-Est de la Côte d’Ivoire ont constaté un 

changement de la coloration des eaux des rivières et des plans d’eau liée aux activités 

d’orpaillage illicite localisées au Ghana. Or, la pollution marine et côtière, en particulier 

lorsqu’elle est causée par les déversements d’hydrocarbures et les déchets biologiques, 

contribue à l’épuisement des ressources halieutiques. Des espèces ou groupes d'espèces ont 

fortement diminué au cours des dix dernières années et sont en mauvais état. Il s’agit des 

Requins et des raies, des Lamantins, des tortues marines, de certaines espèces d'Oiseaux, des 

stocks de Poissons démersaux, de petites espèces de Poissons pélagiques et des Crustacés. 
 

- La pollution des eaux et des plages par les matières plastiques est devenue un enjeu 

environnemental important pour la Côte d’Ivoire. Ces déchets plastiques ont rencontrés 

dans les eaux marines et lagunaires et représentent 51% des débris marins le long du littoral 

ivoirien, particulièrement entre Abidjan et Grand-Bassam. 
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- L’érosion côtière et les inondations sont des dangers pour la survie des populations du 

littoral. La zone littorale de la Côte d’Ivoire connaît des aléas naturels tels que les inondations, 

les tempêtes, les glissements de terrains, la baisse du débit des fleuves et l’érosion côtière. Ces 

aléas induisent des impacts socio-économiques notamment des dégâts matériels et des pertes 

en vies humaines.  
 

Le territoire de la commune de Grand-Lahou est particulièrement menacé (Photo 3). Le 

village de Lahou Kpanda est caractérisé par une migration de l’embouchure dont la vitesse a 

atteint 170 m/an sur les 4 dernières années. Cette situation peut entraîner des risques 

d’inondation et de submersion de ce village. A long terme, la sous-préfecture de Groguida, les 

berges du parc d’Azagny, du Bandama et des lagunes disparaitront. Ainsi, l’île SICOR, la 

presqu’île Braffedon, ancien-N’zida et le parc d’Azagny seront la nouvelle façade maritime. 
 

 
 

Photo 3 : Cimetière du village Lahou Kpanda détruit par l’érosion côtière (Crédit Photo : 

GIAMAA, 2019) 
 

- La Côte d’Ivoire est victime des changements climatiques. L’ampleur des effets des 

changements s’explique par les forts taux d’indice de vulnérabilité observés sur le littoral 

ivoirien. En effet, la Côte d’Ivoire est classée 147ème sur 178 pays du monde vue son indice de 

vulnérabilité. Les conséquences négatives des changements climatiques sont énormes. Elles 

provoquent l’élévation du niveau de l’océan de 30 cm le long des côtes ivoiriennes (Banque 

mondiale, 2020) mettant ainsi en danger les populations du littoral. A cela, il faut ajouter le 

dérèglement de la pluviométrie (Banque mondiale, 2018).  

 

- L’Etat ivoirien déterminé à lutter contre les menaces liées aux changements 

climatiques. Face à l’érosion galopante, le Gouvernement ivoirien, a affirmé sa volonté 

politique de remédier à ces menaces en adhérant à des Conventions internationales, par la 

mise en place d’un cadre institutionnel, politique et règlementaire traduit sur le terrain par un 
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ensemble d’initiatives. Parmi ces initiatives, on peut citer le diagnostic des points sensibles du 

littoral (San Pedro, Grand-Lahou, Abidjan-Port-Bouet, Grand-Bassam et Assinie), 

l’élaboration d’un plan de protection d’environ 87 milliards de franc CFA, la Loi n° 2017-378 

relative à l’aménagement, à la protection et à la gestion intégrée du littoral qui vise la création 

d’une Agence Nationale de Gestion Intégrée du Littoral, le projet d’ouverture de 

l’embouchure du fleuve Comoé à Grand-Bassam d’un montant de 20 milliards de francs CFA, 

et la mise en œuvre de projets de gestion intégrée du littoral ivoirien. 
 

II. Principaux résultats du rapport REEM-CI  

II.1. Aperçu économique, social et institutionnel 

II.1.1. Aperçu social 

Au plan du peuplement, la population du littoral est à l’origine constituée de deux grands 

groupes ethniques, les Akan et les Krou. Il y a certains qui vivent directement au bord du 

milieu marin et d’autres tout autour du système lagunaire. La population du littoral ivoirien a 

atteint en 2014, 7 447 885 habitants, soit 30% de la population totale ivoirienne (INS, 2014). 

L’espace du littoral est le siège d’activités industrielles, agro-industrielles, artisanales, 

touristiques, halieutiques et aquacoles, etc., dont le dynamisme est soutenu par la proximité 

des Ports Autonomes d’Abidjan et de San Pedro et entretenu par l’important flux migratoire 

en provenance des régions Centre et Nord.  

II.1.2. Aperçu économique 

Le Port Autonome d'Abidjan (PAA) est le plus important port d'Afrique de l'Ouest et le 

deuxième de toute l'Afrique après celui de Durban, et devant le Port de Lagos et le Port 

Autonome de Dakar. Il traite en moyenne 22,5 millions de tonnes de marchandises par an. Ce 

qui représente 91% des échanges extérieurs de la Côte d’Ivoire, 70 % des activités 

industrielles du pays, plus de 85% des recettes douanières qui constituent plus de 60% du 

budget général de l'Etat. 

Au total, 65 % des unités industrielles du pays exercent sur le site du PAA, représentant un 

effectif de 50 000 personnes sur le site. Aussi, 70 % du PIB ivoirien passe par le PAA.  

 

Le Port Autonome de San Pedro est le deuxième port de la Côte d’Ivoire. Il s’étend sur 2 000 

ha exploités à 25%. La zone exploitée est constituée de deux zones sous douane : le Port de 

Commerce et le Port de Pêche. Les activités qui y sont menées concernent la consignation, la 

manutention, le transit, le pilotage, le remorquage, le lamanage, l’entreposage, l’entretien, 

l’aménagement, les activités industrielles et de pêche. Le port dispose aussi d’une zone 

industrielle. Le trafic du Port Autonome de San Pedro s’estimait à 1,7 millions de tonnes en 

2017 dont 75% en export et 25% en import. 

 

La pêche figure parmi les activités qui se développent sur le littoral (Figure 2). Elle comprend 

la pêche industrielle et la pêche artisanale. La forte demande en poisson de consommation 

domestique et la faible capacité nationale à la satisfaire ont concouru à positionner 
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l’aquaculture comme une des réponses pour combler ce déficit en protéines d’origine 

halieutique. 

 

Le littoral ivoirien constitue une zone à plus fort potentiel touristique avec ses plages de 

sables blancs classées parmi les plus belles de la sous-région. En effet, une étude technique du 

BNETD relative au développement du tourisme en 2014, indique que sur environ 130 centres 

d'intérêt touristiques sur le territoire national, 59 sont concentrés dans la bande littorale. 
 

 
 

Figure 2 : Les lagunes du littoral ivoirien (CNTIG, 2020) 
 

Le tourisme ivoirien a eu un taux de croissance moyen de 43% sur la période de 2011 à 2014 

et une contribution de 4,8% au PIB (BNETD, 2014), avec des recettes estimées à plus de 300 

milliards de FCFA en 2014. Ce tourisme est l’une des fiertés des villes côtières de la Côte 

d’Ivoire, de Tabou à Assinie. Les activités pétrolières qui se déroulent dans le bassin 

sédimentaire ivoirien contribuent à hauteur de 4% du PIB national. Quant aux exploitations de 

brut, elles représentent 15% du total des exportations du pays. Le Gouvernement dans sa 

politique d’émergence dont l’horizon est fixé à 2020 entend, conformément au plan national 

de développement (PND 2016-2020) porter la production de 42 000 barils/jour à 200 000 

barils/jour en 2020. 
 

II.1.3. Aperçu institutionnel 
 

Conscient des impacts environnementaux susceptibles d’affecter les ressources marines et 

côtières, l’Etat de Côte d’Ivoire a mis en place un cadre juridique pour une gestion durable de 

l’espace. La prise en compte du concept de durabilité de l’environnement apparait dans la 

Constitution. Cette volonté d’une gestion durable de l’environnement et partant des zones 

marines et côtières est précisée par certains articles de ladite constitution. Il s’agit entre autres 
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des articles 27 et 40. L’article 27 dispose que « Le droit à un environnement sain est reconnu 

à tous sur l’ensemble du territoire national. Le transit, l’importation ou le stockage illégal et 

le déversement de déchets toxiques sur le territoire national constituent des crimes ». Quant à 

l’article 40, il indique que « La protection de l'environnement et la promotion de la qualité de 

vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne physique ou morale ».  
 

Par ailleurs, le cadre juridique de gestion de l’environnement et du milieu marin et côtier en 

Côte d’Ivoire est caractérisé par plusieurs dispositions législatives et réglementaires. La Côte 

d’Ivoire a également signé, adhéré et /ou ratifié un certain nombre de conventions, d’accords 

et de traités internationaux relatifs à l’environnement, au milieu marin et côtier et au 

développement durable. Ainsi, elle a pris l’option de la coopération avec ses partenaires et 

voisins immédiats en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones 

côtières.  
 

II.2. Pressions humaines et naturelles sur les écosystèmes marins et côtiers 
 

Les écosystèmes marins et côtiers sont le lieu d'un nombre important d'activités. Ces activités 

exercent des pressions sur le milieu marin. 
 

Les ressources pétrolières offshore et onshore de la Côte d’Ivoire sont exploitées dans le cadre 

de la production des hydrocarbures. Ainsi, sur les 38 blocs en offshore seulement quatre sont 

en production. Ces ressources sont exploitées par 11 opérateurs pétroliers. Leur production 

brute en pétrole (huile et condensât) en 2016 s’est chiffrée à 15 425 895 barils, soit une 

production journalière moyenne de 42 147 barils. Cependant, l’exploitation de ces ressources 

n’est pas sans danger pour l’environnement marin et côtier. En effet, des incidents marins tels 

que les marées noires sont survenues sur les côtes Est d’Abidjan en 1991 et à Jacqueville en 

2006, qui contribuent à polluer les zones côtières (Word Presse, 2006). Par ailleurs, dans les 

eaux territoriales ivoiriennes, des épaves potentiellement polluantes existent et ne sont 

malheureusement pas toutes identifiées. C’est le cas de la plateforme pétrolière Bélier 

abandonnée dans l’océan, au large de Grand-Bassam. 
 

Le nombre de chalutiers en activité dans les eaux ivoiriennes s’est stabilisé à 20 navires 

depuis 1993 COMHAFAT (2015). Ils pêchent exclusivement sur le plateau continental 

ivoirien, principalement sur la bande de 25 à 50 m de profondeur dans les zones de Grand 

Bassam, Jacqueville, Fresco, San Pedro et Tabou.  
 

La senne de plage qui opère dans les eaux marines peu profondes fait des pêches non 

sélectives et capture toute une gamme d’espèces pélagiques et démersales. Ces captures 

comprennent environ 12% de juvéniles de Poissons friture (Bravhydeuterus auritus). 
 

La forte pression (utilisation des techniques modernes et des méthodes prohibées) exercée par 

l’activité de la pêche sur l’environnement marin et côtier qu’elle soit industrielle ou artisanale 

a une influence négative sur les ressources halieutiques et l’habitat. Ce qui provoque une 

surexploitation desdites ressources surtout les espèces d’intérêt économique.  
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De nombreuses carrières d’exploitation de sable existent dans les chenaux lagunaires de Port-

Bouët, d’Abatta, d’Azito, de Grand-Bassam, d’Adiaké et d’Assinie. Ces carrières exploitent le 

sable par dragage en général. Au total, 955 706 m3 de sable ont été extraits au cours de 

l’année 2017. Ce bilan est en hausse de 9,5%, en comparaison à 2016. Cette activité accélère 

l'érosion côtière dans ces localités. C’est le cas de la plage dans les environs du village de 

Gbamélé. 
 

La répartition de la production de pétrole brut (huile et condensât) de l’année 2016 par les 

différents champs est présentée dans le Tableau 1 ci-dessous. 
 

Tableau 1 : Production de pétrole brut (huile et condensât) et de gaz naturel de la Côte 

d’Ivoire en 2016 (Source : MPEER, 2018- PETROCI). 
 

Blocs Champ Pétrole Gaz naturel 

 

Baril Taux de 

production 

(%) 

Production 

(Milliards de 

pieds cubes) 

Taux de 

production 

(%) 

CI-11 Lion et Panthère 9 846 649 63,83 57,333 72,75 

CI-26 Espoir 4 609 039 29,88 13,934 17,68 

CI-27 Foxtrot 828 207 5,37 4,263 5,41 

CI-40 Baobab 141 937 0,92 2,28 4,16 

TOTAL 15 425 895 100 78,81 100 

 

Trente pour cent (30%) de la population ivoirienne vivent dans les villes du littoral soit 

7 447 885 habitants en 2014 (INS, 2014). Ces villes côtières concentrent la majorité des 

industries ivoiriennes. Les activités anthropiques dans ces villes influencent l’environnement 

marin et côtier. Il est à noter que la plupart desdites entreprises dont les principales branches 

sont l’agroalimentaire, l’énergie, la chimie et le textile ne bénéficient pas de filière spécifique 

pour l’élimination de leurs déchets. La règle la plus fréquente étant le rejet dans le milieu 

naturel et particulièrement dans la lagune (Affian, 2003). Ainsi, les eaux usées qui sont 

rejetées dans la lagune Ebrié ont souvent des concentrations de polluants considérablement 

plus élevées que les limites prévues par l’autorisation environnementale applicable (PNUE, 

2015). 
 

La superficie des mangroves autour de la lagune de Fresco est passée de 15 000 hectares au 

début des années 90 à 5 000 hectares, en 2006 soit une perte de 66,66 % (Egnankou, 2009). 

Les mangroves autour de la lagune Ebrié, dans le Sud-Est de la Côte d’Ivoire, ont été presque 

entièrement dévastées par les populations riveraines. La surexploitation de la mangrove 

autour de la lagune Ebrié a entraîné la disparition de nombreuses espèces végétales et 

animales ainsi que l’accélération de l’érosion côtière. En effet, les crabes poilus et certaines 

espèces de poisson sont en voie de disparition (Egnankou, 2009).  
 

 



10 
 

II.4. Evaluation de l’Etat du milieu marin et côtier  
 

L'évaluation qualitative des habitats marins et côtiers montre que certaines embouchures de 

grands fleuves tels que le Comoé et le Bandama sont ensablés. Ces estuaires, concentrent 

généralement par endroits de grande biodiversité et ont un dynamisme assez complexe Ils 

représentent des lieux où des eaux de composition, de température et de vitesse différentes se 

rencontrent, favorisant ainsi le développement de la vie aquatique. 
 

Les écosystèmes marins et côtiers ivoiriens abritent 375 végétaux aquatiques et 2 219 

animaux aquatiques. L’avifaune y est fortement représentée par plus d’une centaine 

d’espèces. Les espèces semi-aquatiques et aquatiques sont enregistrées dans de nombreux 

écosystèmes et habitats, dont les plus remarquables sont les embouchures des principaux 

cours d’eau, les lagunes, les mangroves, les zones humides, les habitats de sable sur le littoral, 

les rochers, le plateau continental, les habitats de sédiments, les eaux marines côtières, les 

habitats de végétaux marins etc. 
  

La plupart des ressources de ces écosystèmes sont exploitées à des fins commerciales. Ainsi, 

des forêts de mangroves ont été entièrement détruites. Certaines espèces et groupes d'espèces 

ont fortement diminué au cours des dix dernières années. Il s’agit notamment des Requins, 

des Raies, des Lamantins, des Tortues marines, de certaines espèces d'Oiseaux et des 

Crustacés. D’autres sont menacées. Il s’agit des Mammifères aquatiques tels que les Baleines 

et les Dauphins.  
 

Les activités anthropiques exercées dans la zone côtière de la Côte d’Ivoire font 

particulièrement peser des menaces de pollution sur cette zone. Il s’agit de contaminations 

chimiques avec les rejets industriels à majorité, organiques microbiennes et la pollution par 

les hydrocarbures. Environ plus des trois quarts de ces charges polluantes de l’environnement 

marin seraient attribuables aux sources terrestres et seulement le quart aux activités maritimes. 

Ces contaminants touchent les zones les plus productives du milieu marin, y compris les 

estuaires et les eaux côtières près du littoral.  
 

II.4. Analyse des impacts des changements environnementaux 
 

La zone côtière de la Côte d’Ivoire est particulièrement vulnérable à l'impact des changements 

climatiques. Au cours de la dernière décennie, la tendance générale a été celle du 

réchauffement et de l’élévation du niveau de la mer, avec des impacts réels en termes 

d’érosion côtière, de réduction de la biomasse et de baisse de la productivité des écosystèmes, 

mais aussi des inondations et des glissements de terrain (MINESUDD, 2017).  
 

Par ailleurs, l’érosion côtière est un phénomène qui constitue une réelle menace sur 

l’environnement, la vie des populations, surtout des communautés des pêcheurs, la destruction 

des infrastructures économiques et du patrimoine social, culturel et historique (SDLAO, 

2011). La dégradation avancée du littoral ivoirien constitue pour l’Etat et les communautés 

riveraines des zones marines et côtières du littoral ivoirien, des enjeux sociologique, 

économique et écologique au regard des impacts environnementaux observés. 
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Autant ce phénomène constitue une menace pour les infrastructures économiques de premier 

plan, entre autres, la Société Ivoirienne de Raffinage, l’Aéroport International d’Abidjan, les 

Ports Autonomes d’Abidjan et de San Pedro, les complexes hôteliers installés sur le littoral et 

les habitations, qu’il pose les enjeux de préservation de l’équilibre biologique, de la 

biodiversité marine et côtière, des aménagements indispensables pour la préservation de 

l’économie dans cet espace géographique. Il met également en exergue un ensemble de 

risques bio-sécuritaires à cerner, en vue de la protection sanitaire durable des populations.  
 

Ainsi, la zone d’Assinie est menacée de disparition. Entre 2008 et 2012, un recul du trait de 

côte d’environ 11 m du rivage a été observé à Assouindé suivi d’un engraissement de l'estran 

à l'ouest de l'embouchure de la lagune Aby. Cette situation a un effet néfaste considérable sur 

la principale activité économique de cette zone de villégiature touristique par excellence. 
 

La croissance démographique et la prolifération d’unités industrielles le long des berges de la 

lagune Ebrié sont aussi à la base de la pollution de l’environnement marin et côtier.  
 

II. 5. Analyse des réponses apportées par les décideurs 
 

Face aux différentes pressions et menaces sur l’environnement marin et côtier ivoirien, le 

Gouvernement ivoirien, a affirmé sa volonté politique d’y remédier. Il a ainsi adhéré à 

plusieurs Conventions internationales relatives à la protection de l’environnement. Le 

Gouvernement a aussi mis en place un cadre institutionnel, politique et règlementaire qui se 

traduit sur le terrain par un ensemble d’actions telles que le diagnostic des points sensibles du 

littoral (San Pedro, Grand-Lahou, Abidjan-Port-Bouet, Grand-Bassam et Assinie), la Loi n° 

2017-378 relative à l’aménagement, à la protection et à la gestion intégrée du littoral qui vise 

la création d’une Agence Nationale de Gestion Intégrée du Littoral (ANAGIL).  
 

Dans le souci de conserver les ressources biologiques, l’Etat a mis en place un réseau d’Aires 

Protégées tant sur le continent que dans le milieu fluviatile et lagunaire. Ainsi, on dénombre 

une douzaine de parcs terrestres dont le parc national de Comoé qui englobe une partie du 

fleuve Comoé et des parcs lagunaires comme le parc national d’Azagny et le parc national des 

îles Ehotilé implantés en zone côtière. Cependant, ces parcs lagunaires bien qu'adjacents au 

milieu marin, n'en assurent pas la conservation. Un projet de création d’un réseau de 5 Aires 

Marines Protégées (AMP), le long du littoral ivoirien est en cours. La première a été 

officiellement annoncée à Grand-Béréby. 
 

La gestion des déchets solides et liquides à travers la création de l’Agence Nationale de 

Gestion des Déchets (ANAGED) a pour but de réduire la pollution des écosystèmes côtiers et 

lagunaires, notamment dans le District Autonome d’Abidjan. 
 

La lutte contre l’érosion côtière se fait à travers le projet d’investissement pour la résilience de 

la zone côtière ouest africaine (WACA-ResIP). 
 

III. Gestion durable de l’environnement marin et côtier  
 

L’analyse de l’état du milieu marin de la Côte d’Ivoire, laisse apparaître deux scenarii de 

gestion des écosystèmes marins et côtiers ivoiriens. Le premier scénario est axé sur les 
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mauvaises pratiques de gestion actuelle et le deuxième scénario passe en revue quelques 

initiatives mises en place par le Gouvernement ivoirien dans le but de gérer durablement les 

ressources du milieu marin et côtier. 
 

III.1. Scénario 1 : Situation de gestion non durable du milieu marin et côtier 
 

Les gestions non durables du milieu marin et côtier pratiquées actuellement sont nombreuses. 

Parmi celles-ci, on note : 
 

➢ le comportement non écologique ou non citoyen à savoir capturer constamment les 

produits halieutiques pour se faire de l’argent dont les conséquences sont l’épuisement des 

stocks halieutiques ; 
 

➢ l’utilisation des sennes de plage sur le littoral qui détruisent les habitats des animaux 

marins et dont les captures regorgent environ 65% de juvéniles ;  
 

➢ l’utilisation du chalut-bœuf pour la pêche de fond qui capture aussi de nombreux 

juvéniles pélagiques et démersaux et dégrade l’écosystème, déstabilise les frayères, détruit la 

biodiversité et appauvrit les eaux marines ; 
 

➢ la Pratique de la pêche Illicite, Non déclarée et Non réglementée (INN) qui occasionne 

des pertes au pays estimées à 1,5 million de dollars US soit 900 millions de Fcfa ;  
 

➢ la destruction des forêts de mangroves qui sont des zones de frayère, de reproduction, 

d’habitats, de refuge et de passage des animaux migrateurs. Cette destruction porte 

essentiellement sur la transformation des mangroves en site d’habitation ou en site industriel 

et l’utilisation des mangroves comme bois d’énergie pour le bois de feu domestique ou de 

séchage de poissons dont la principale conséquence est la perte des fonctions, des services 

écosystémiques et de nombreux biens des écosystèmes de mangroves ; 
 

➢ l’extrême pollution de la lagune Ebrié en métaux lourds et en matières organiques qui 

contaminent les animaux lagunaires et marins contribue à l’épuisement des ressources 

halieutiques. Cette pollution affecte donc la pêche dans les eaux marines et côtières de la Côte 

d’Ivoire. Elle est accentuée par l’industrialisation, l’urbanisation et le lessivage des sols 

environnants ;  
 

➢ la pollution des plages et des eaux par les matières plastiques non biodégradables, 

particulièrement entre Abidjan et Grand-Bassam sont nocifs pour l’écosystème marin et côtier 

(PNUE, 2015) ; 
  

➢ l’érosion côtière est accélérée par les activités anthropiques et naturelles. Il s’agit de la 

construction des barrages hydroélectriques sur les fleuves, des activités d’extraction de sable 

et surtout de construction d'ouvrages perpendiculaires à la côte qui perturbent 

considérablement le transit sédimentaire dominant d’Ouest en Est. Cette situation crée un 

déficit sédimentaire. L’approche prospective de l’action de l’érosion montre que le trait de 

côte pourrait atteindre l’autoroute bordant Port-Bouët suivant les points critiques entre 2027 

et 2040. Les travaux réalisés dans le cadre du Programme WACA (2017) ont montré que le 
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territoire de la commune de Grand-Lahou est particulièrement menacé par une migration de 

l’embouchure. Cette situation peut entraîner des risques d’inondation et de submersion.  
 

III. 2. Scénario de gestion durable du milieu marin et côtier 
 

Face aux impacts néfastes des activités anthropiques et des facteurs externes, le 

Gouvernement ivoirien a entrepris des actions visant à inverser la tendance ou tout au moins à 

la stabiliser. Au nombre de ces actions, il y a entre autres, l’amélioration de la gouvernance, la 

gestion intégrée et écosystémique des plans d’eau marins et côtiers, la gestion des déchets 

solides et liquides, la lutte contre la pollution des eaux côtières et la conservation de la 

biodiversité biologique. De plus, plusieurs mesures et réglementations ont été développées 

dans le souci d’une gestion rationnelle et d’exploitation des ressources naturelles du littoral. 

Des propositions ont été formulées au titre des orientations stratégiques notamment au niveau 

des aménagements pour la stabilisation des embouchures et des berges, la protection des 

façades maritimes, des zones érosives et inondables, l’assainissement des milieux lagunaires 

urbains et le niveau de résilience des populations face aux risques environnementaux tel que 

les changements climatiques. Toutes ces actions et activités initiées suivent une démarche 

holistique avec la participation effective de toutes les parties prenantes impliquées dans la 

gestion de l’environnement marin. Il s’agit entre autres :  
 

➢ de la mise en œuvre des politiques, des stratégies et des actions de gestion du milieu 

marin et côtier basées sur l’opérationnalisation des Conventions d’Abidjan ; 
 

➢ de la Stratégie Nationale de la Biodiversité et le Plan Stratégique du Développement 

de l’Elevage, de la Pêche et de l’Aquaculture (UEMOA, 2019) ;  
 

➢ de la mise en œuvre du Programme National de lutte contre les Changements  

Climatiques (PNCC) ;  
 

➢ de la lutte contre l’érosion Côtière par le Secrétariat du comité Interministériel de 

Lutte contre l’Erosion Côtière (SILEC) 
  

➢ de l’adoption de la loi n° 2017-378 du 2 juin 2017 relative à l’aménagement, à la 

protection et à la gestion intégrée du littoral ;  
 

➢ de la mise en place du plan POLLUMAR destiné à la lutte contre la pollution marine ; 
  

➢ du Programme National de Gestion de l’Environnement Côtier et la mise en œuvre du 

Projet d’Investissement pour la Résilience des Zones Côtières Ouest-Africaines (WACA-

ResIP), 
 

➢ de la ratification de la Convention sur la Diversité Biologique ; 
 

➢ de l’adhésion de la Côte d’Ivoire a des conventions internationales telles que la 

Prévention de la Pollution des Eaux de la mer par les hydrocarbures, la prévention de la 

pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et la création d'un fonds 

d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures.  
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➢ de la mise en œuvre du Plan Stratégique de Développement de l’Elevage, de la Pêche 

et de l’Aquaculture (PSDEPA 2014-2020), 
 

➢ de l’adoption par la Côte d’Ivoire en 2016, de la loi relative à la pêche et à 

l’aquaculture, 
 

➢ de la mise en œuvre des actions de développement du secteur aquacole pour répondre 

à l’autosuffisance en ressources halieutique.  
 

Outre les actions de l’Etat, on enregistre des actions de conservation de la biodiversité marine 

et des espèces menacées ou en danger par la société civile et particulièrement les ONG « SOS 

Dassioko », la Fondation Ensemble à travers l’ONG Conservation des Espèces Marines 

(CEM) qui contribuent respectivement à la protection des tortues marines sur les plages de 

Mani au Sud-Ouest du pays et entre les villages de Roc et de Kabléké à l’extrême Sud-Ouest. 
 

Enfin, le réseau ivoirien d’aires protégées connaîtra bientôt sa première extension dans le 

domaine marin. En effet, le Gouvernement ivoirien a annoncé lors du Conseil des Ministres 

du 23 septembre 2020, la création de cinq (05) Aires Marines Protégées (AMP).  
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CONCLUSION 

 

Le milieu marin et côtier ivoirien a fait l’objet d’une description chimique, physique, 

dynamique, mettant en évidence les caractéristiques climatiques, hydrologiques associées à la 

circulation des masses d’eau sur le plateau continental. 
 

L’analyse de la variation spatio-temporelle des paramètres physico-chimiques des sels 

nutritifs due aux upwellings ivoiro-ghanéens a permis d’appréhender le fonctionnement des 

écosystèmes littoraux ivoiriens. Un état des connaissances des processus biologiques, 

écologiques, physiques et chimiques, constituant le reflet des interactions des différentes 

composantes de l’environnement marin et côtier a été réalisé. Ce rapport met en évidence le 

rôle et l’importance socio-économique et culturelle du milieu littoral et représente un cadre 

approprié pour la gestion durable et rationnelle des écosystèmes marins et côtiers ainsi que 

leur préservation.  
 

Il ressort de l’analyse et des avis issus de la consultation des différents experts que les 

problèmes auxquels sont confrontés le milieu marin et côtier de la Côte d’Ivoire viennent des 

milieux lagunaires et côtiers. Ces menaces, principalement d’origines terrigènes, sont liées à 

l'évacuation des eaux usées, au ruissellement des polluants chimiques industriels et agricoles 

et à la dégradation des habitats côtiers par l’urbanisation du littoral. De plus, les problèmes 

que rencontrent le milieu littoral et marin et qui nécessitent une attention particulière 

comprennent prioritairement les menaces potentielles d'espèces envahissantes, les déchets 

marins, les déchets plastiques, l’érosion côtière, le déversement des matières organiques, les 

rejets agricoles et le développement incontrôlé des aires côtières.  
 

Toutes ces menaces entraînent une dégradation de l’habitat aquatique. La surexploitation des 

ressources naturelles dans les zones côtières et marines contribue également à la menace du 

milieu marin. A ceci, s’ajoutent les changements climatiques, l’élévation du niveau marin 

associée aux événements météorologiques et climatiques extrêmes (ondes de surcote, 

inondations, glissements de terrains des zones riveraines, etc.). Par ailleurs, les déchets 

domestiques sont rejetés directement dans les lagunes. Cette situation constitue de graves 

menaces sur le milieu littoral et son devenir, entrainant souvent l’eutrophisation par endroits 

du milieu aquatique. Le niveau actuel des déchets agricoles notamment les herbicides, les 

pesticides, les engrais et les métaux lourds retrouvés dans les eaux lagunaires et côtières, dans 

les sédiments et les organismes vivants sont relativement faibles sauf dans les baies de la 

lagune Ebrié où elles sont élevées et font actuellement l’objet d’une attention particulière.  

 

La biodiversité de la zone marine et côtière de la Côte d’Ivoire se caractérise par une richesse 

et une diversité biologique importantes. Toutefois, la croissance de la population, l'expansion 

de l'agriculture, la déforestation, le braconnage et la destruction des mangroves pour le bois de 

chauffe ont entraîné l'érosion des sols, la destruction des habitats naturels et la raréfaction de 

la faune. De même, les pêches illicites, l’exploitation minière avec l’utilisation de produits 

toxiques contribuent à la destruction des ressources halieutiques. Cette situation a conduit à la 

diminution drastique de nombreuses espèces à tel point que certaines d'entre elles sont 

menacées de disparition. Si le rythme des rejets est soutenu, on pourrait craindre de graves 
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conséquences dans les prochaines années. Cela d’autant plus que le rythme de la déforestion 

de la zone marine et côtière et principalement les forêts de mangroves est accéléré.  
 

L’une des contraintes majeures auxquelles il faut faire face dans le cadre de l’élaboration d’un 

plan de gestion du milieu marin et côtier est l’absence de bases de données quantitatives et 

qualitatives fiables appropriées à la zone côtière. Des efforts doivent être faits tant au niveau 

scientifique qu’administratif pour mettre en place une base de données fiable des paramètres 

du milieu littoral intégrant les données dynamiques. A l’état actuel, un ensemble de 

paramètres physiques, chimiques et biologiques ont été déterminés et méritent d’être évalués 

et suivis dans le temps comme indicateurs de l’état de l’environnement aquatique. De 

l’analyse de ces paramètres va dépendre la qualité des produits et services comme outils de la 

prise de décision. 
 

En ce qui concerne l’évaluation de la vulnérabilité de la zone marine et côtière, la revue de 

littérature a permis de constituer une base bibliographique des données existantes au niveau 

de la flore, de la faune et des aspects écologiques. De même, les données dynamiques et 

sédimentaires notamment les circulations des masses d’eaux, l’érosion côtière, les 

occupations des terres, les inondations ont permis de déterminer les zones vulnérables. Ces 

données ont permis d’élaborer des cartes sur les ressources existantes, la sensibilité et la 

vulnérabilité du littoral ivoirien.  
 

A l’instar de plusieurs Etats africains, la Côte d’Ivoire, à travers le projet GIAMAA s’est 

lancée, au vu de l’envergure de ses enjeux marins et côtiers et d’engagements internationaux, 

dans le développement d’une stratégie concertée (dimension transfrontalière) avec les Etats 

voisins. Ce projet a le mérite de poser les fondements d’une Gestion Intégrée des Océans 

(GIO) plus structurée, s’appuyant sur les données existantes en vue de faire une Planification 

Spatiale Marine. Les actions préconisées doivent être à la fois une réponse aux menaces 

identifiées et contribuer à la lutte contre les changements climatiques et d'autres problèmes 

émergents. 
 

La Côte d’Ivoire, à travers l’élaboration de son REEM va mettre en œuvre des stratégies de 

gestion, afin d'intégrer les préoccupations environnementales maritimes dans la politique 

nationale, la réglementation, et les mécanismes institutionnels qui sont essentiels à la 

réalisation du développement durable. Il s'agit notamment de l’amélioration dans de 

nombreux aspects de la réglementation du milieu marin, de la désignation de nouvelles aires 

marines protégées et de propositions de plan de gestion pour des zones côtières bénéficiant 

déjà de mesures de protection. L’amélioration de la réglementation nécessite également des 

efforts de mise en œuvre ciblés pour le maintien des gains en matière de protection de 

l'environnement, de reconstitution des stocks, et de gestion à long terme des marchandises, 

des biens et services fournis par l'écosystème marin et côtier. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Au regard de tout ce qui précède, des recommandations ont été formulées.  
 

A l’attention du Gouvernement Ivoirien 
 

- Développer, renforcer et adopter des normes environnementales spécifiques au secteur 

pétrolier et gazier, pour l’utilisation de substances dangereuses et la gestion des eaux usées, en 

référence au Protocole de Malabo.  
 

- Renforcer l'application des réglementations existantes et adopter des stratégies 

réalisables pour lutter contre l’extraction de sable des plages et lutter contre la pollution du 

milieu marin par les déchets plastiques et les autres déchets solides.  
 

- Sensibiliser les populations pour les changements de comportements face aux 

changements climatiques. 
 

- Encourager l’adoption de technologies propres et de pratiques agricoles intelligentes 

face au climat.  
 

A l’attention des Partenaires techniques et financiers 
 

- Soutenir et renforcer les capacités institutionnelles dédiées à la gestion intégrée des 

zones marines et côtières. 

- Renforcer la coopération multilatérale et bilatérale avec les pays et institutions 

détenteurs des technologies et équipements de recherches scientifiques marines. 
 

- Créer les mécanismes de financement pour l’exécution des programmes scientifiques 

sur la vulnérabilité côtière au niveau national et sous-régional et mettre en place des 

mécanismes d’implication des organismes sous régionaux dans le suivi et le financement de 

ces programmes de recherche. 
 

A l’attention de la Communauté scientifique nationale 
 

- Réaliser régulièrement l’état des lieux de l’environnement marin et côtier, à travers des 

programmes de recherches pluridisciplinaires et pluri institutionnels.  
 

-  Mener des études sur la surveillance des zones côtières écosensibles et 

l’environnement marin en vue de : i) identifier et désigner des zones marines d'importance 

écologique ou biologique ; ii) faciliter le zonage côtier et l'aménagement de l'espace marin et 

éviter les implantations anarchiques ; iii) faire la surveillance régulière des zones côtières 

écosensibles aux pollutions (chimiques, organiques, etc.). 
 

A l’attention des collectivités décentralisées 
 

- Concilier toutes les activités sectorielles au sein d’un cadre de gestion concerté de 

l’environnement marin et côtier. 
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A l’attention de la société civile 
 

- Sensibiliser, former et éduquer les populations riveraines à la gestion durable des 

écosystèmes marins et côtiers ainsi que la poursuite des efforts de plaidoyer auprès des 

institutions étatiques. 

- Développer auprès des jeunes et des femmes des activités d’économie verte, 

génératrices de revenus.  
 

- Entreprendre des actions de conservation et de restauration des habitats essentiels tels 

que les zones humides. 

A l’attention des professionnels du secteur de la pêche 

- Sensibiliser, former et éduquer leurs employés à l'application des réglementations existantes 

en matière de respect de l’utilisation des engins de pêche autorisés (matière et types de filets, 

mailles des filets, chaluts bœufs etc.) pour lutter contre la destruction de la faune et la flore 

aquatique,  

- Participer à la lutte contre la destruction des mangroves pour le fumage du poisson ; 

- Se conformer aux espaces dédiés à l’utilisation des Dispositifs de Concentration de Poissons 

(DCP) ; 

- Participer à la lutte contre la pollution du milieu marin par les déchets plastiques et les autres 

déchets solides résultant des matières consommées sur les embarcations et autres plateformes. 



19 
 

 

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

Affian K. 2003. Approche environnementale d’un système lagunaire micro tidal (la lagune 

Ebrié en Côte d’Ivoire), par des études géochimiques, bathymétriques et 

hydrologiques : contribution du SIG et de la télédétection. Thèse de Doctorat d’Etat ès 

Sciences Naturelles, Université de Cocody, Abidjan, Côte d’Ivoire, 216p.  

Ani Y.T., Kablan N.H.J., Koffié-Bikpo C.Y. 2016. La porosité des frontières maritimes de la 

Côte d’Ivoire. Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, 1 : 29-36. 

Banque mondiale. 2019. L’érosion, les inondations et la pollution coûtent chaque année 3,8 

milliards de dollars à l’Afrique de l’Ouest. 

https://www.banquemondiale.org/fr/region/afr/publication/west-africas-coast-lo 

Banque mondiale. 2020. Effets du changement climatique sur l’érosion et les inondations 

côtières au Bénin, en Côte d’Ivoire, en Mauritanie, au Sénégal et au Togo, Rapport 

technique. 

BNETD. 2014. Schéma directeur du tourisme : cadre d’orientation stratégique du tourisme 

ivoirien et plan d’actions 2014-2030. Rapport présenté au Ministère du Tourisme, 

Abidjan : BNETD, Décembre 2014, 150p. 

COMHAFAT. 2015. Etudes des industries des pêches et de l’aquaculture dans les pays de la 

COMHAFAT. Rapport de l’Atelier de restitution, COMHAFAT/ATLAFCO, 273 p. 

http://www.researchgate.net/profile, consulté le11/10/2018 

Durand J.R., Chantraine J.M. 1982. L’environnement climatique des lagunes ivoiriennes. Rev. 

Hydrobiol. Trop., 15 : 85-113. 

Egnankou W. M. 2009. Réhabilitation des mangroves comprises entre Fresco et Grand-Lahou 

en Côte d’Ivoire : zones importantes pour la pêche.  In : Nature et faune, 24(1), FAO, 

Rome, Italie, 85-93pp.  

INS. 2014a. Annuaire statistique démographique et sociale de la population. Résultats 

globaux. Document Technique, 153p 

Jambeck J.R., Geyer R., Wilcox C., Siegler T.R., Perryman M., Andrady A., Narayan R., Law 

K.L. 2015. Plastic waste inputs from land into the ocean. Science, 347: 768–771  

MINE (Ministère de l'Environnement). 2004. Livre Blanc du Littoral Ivoirien. Document 

Technique, 46p. 

MINESUDD (Ministère de l’Environnement de la Salubrité Urbaine et du Développement 

Durable). 2014. Rapport de la 3ème Communication nationale (TCN) de la Côte d’Ivoire 

dans le cadre de la Convention Cadre des Nations Unis sur les Changements Climatiques 

(CCNUCC), 222 p 

MMG. (Ministère des Mines et de la Géologie) 2020. Secteur minier ivoirien. Bulletin 

d’information, décembre 2020, 8p  

MPEER. (Ministère du Pétrole, de l’Energie et du développement des Energies 

Renouvelables). 2018. Rapport d’activités 2018. Ministère du pétrole, de l’énergie et du 



20 
 

développement des énergies renouvelables. 

http://www.energie.gouv.ci/uploads/documents/rapports-activites/ 

Okafor-Yarwood I., Pigeon M., Amling A., Ridgway CH., Adewumi I., Joubert L. 2020. 

Stable seas: Golfe de Guinée. Rapport du Centre International de Coordination, One Earth 

Future. http://dx.doi.org/OEF.2020.043, 132p.  

PNUE. 2015. Côte d’Ivoire, Évaluation environnementale post-conflit. Document Technique, 

160p. 

SDLAO (Schéma Directeur Littoral de l'Afrique de l'Ouest). 2011. Regional Shoreline 

Monitoring study and drawing up of a management scheme for the west African coastal 

area. Coastal Management Scheme, Requirement by sector, 135 p.  

UEMOA. 2019. Etat des lieux de la mise en œuvre des conventions et traites internationaux 

sur l’environnement et plan d’actions de renforcement des capacités dans les Etats 

membres de l’UEMOA, 183p. 

WACA. 2017. Appui à la préparation de plan d’investissement multisectoriels IDA-17 et du 

plan d’investissement pour la ville de Grand-Lahou, République de Côte d’Ivoire.  

Rapport de synthèse, 72p. 

Wango T.E., Mousa M., N’guessan Y.A.,  Mondé S. 2013.Hydrodynamique du complexe 

lagunaire Grand-Lahou, Ebrié et Aby (Côte d’Ivoire) : Impacts des forçages fluviaux 

et de la marée. Bulletin de l’Institut Scientifique, Rabat, Section Sciences de la Terre, 

35 : 27-38. 

Word Presse. 2006. https://tazpacific.wordpress.com/2006/09/11/maree-noire-en-cote-

divoire/, consulté le 06 janvier 2020 

Yao K.S. 2019. Défis, opportunités et menaces sur les écosystèmes marins et côtiers de la 

Côte d’Ivoire.Atelier de formation sur l’identification des Zones marines d’Importance 

Ecologique et / ou Biologique. Projet GIAMAA, du 9 à 11 Octobre 2019 à Bonoua (Côte 

d’Ivoire.) 

http://dx.doi.org/OEF.2020.043
https://tazpacific.wordpress.com/2006/09/11/maree-noire-en-cote-divoire/
https://tazpacific.wordpress.com/2006/09/11/maree-noire-en-cote-divoire/


21 
 

 
Photo 4 : Canal d’Assinie (Crédit photo : GIAMAA, 2019) 


